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Pendant que cinq argousins disposaient leurs crochets, et dépliaient de grandes toiles d’emballage, le sixième appelait d’une voix de héraut :
– Le dictionnaire de Larousse !
– Un dictionnaire de la rousse ?…. Ça commence bien !… Outrage à la police !
– Enlevez !
– Le dictionnaire de Littré.
– Enlevez ! Enlevez !… D’abord, enlevez tous les dictionnaires !… Il y a là-dedans un tas de mots dangereux et qui menacent l’ordre social… Des mots subversifs et délictueux, que ne peuvent plus tolérer les Chambres, le gouvernement, Cassagnac, Emmanuel Arène, Rouvier, etc. Enlevez ! Enlevez !
Octave Mirbeau, « Une perquisition en 1894 », Le Journal, 10 janvier 1894.



Introduction
Tout le monde connaît les dictionnaires Larousse, notamment le Petit Larousse illustré, mais bien des visiteurs de l’ancienne auberge de Toucy, dans l’Yonne, où Pierre Larousse passa son enfance, sont surpris d’apprendre que, derrière la marque à la dent de lion et à la Semeuse, se cache un être de chair et de sang. Leur ignorance n’est pas choquante, bien au contraire, puisqu’elle constitue le plus beau titre de gloire qu’ait jamais revendiqué l’auteur du Grand Dictionnaire du xixe siècle : transformer son nom propre en nom commun afin de s’effacer totalement derrière son œuvre, l’« os de ses os » et la « chair de sa chair », selon la formule biblique qu’il se plaît à utiliser dans la préface du dictionnaire. Refusant la paternité pour ne pas se disperser, à la différence d’Adam, passant la dernière partie de son existence, de 1869 à 1875, enfermé dans son imprimerie de la rue Notre-Dame-des-Champs, il avait engagé une véritable lutte contre la maladie et la mort qui le guettait, afin de terminer au plus vite son « encyclopédie du xixe siècle », comme elle aurait dû s’appeler si le titre n’en avait déjà été exploité. Interrompu par son décès, le dictionnaire auquel il avait consacré toute son énergie depuis son arrivée à Paris, à la fin de l’été 1840, devait être achevé par sa veuve et son neveu, Jules Hollier, en 1876, permettant ainsi à l’entreprise de poursuivre son activité. Pour concrétiser cette renaissance, elle allait adopter cette année-là la fleur de pissenlit, plus noblement appelée « dent de lion », et la devise « Je sème à tout vent », comme attributs spécifiques, avant qu’en 1890 la Semeuse dessinée par Eugène Grasset ne vienne ajouter ce signe de reconnaissance universelle qui existe toujours aujourd’hui. Plusieurs fois retouchée, en 1955 par Jean Picart Le Doux, puis par Yann Pennor’s et Jean Pham Van My en 1993, elle a conquis l’univers au xxe siècle. Installée en effet en Afrique et en Amérique du Sud, ainsi qu’au Canada, dès l’entre-deux-guerres, la Librairie Larousse a développé une stratégie de présence offensive à l’étranger après 1945.
Au début du xxie siècle, un restaurateur de la ville de Dalat, au Vietnam, était très fier de montrer aux touristes français qui venaient se détendre dans son établissement le Petit Larousse illustré que lui avait adressé la maison d’édition de la rue du Montparnasse, à Paris, pour le récompenser de sa connaissance extraordinaire de la langue française. Renouant avec une vieille tradition de l’édition, la Librairie Larousse offrait en effet un dictionnaire à tout lecteur capable de découvrir une erreur ou – plus rare, mais plus grave – une faute de français. La fierté bien légitime de ce lecteur du bout du monde disait à sa manière le caractère collectif de ce type de livre, jamais l’ouvrage d’un seul homme, fût-il le rédacteur principal ou le signataire, mais celle d’un collectif au service d’une entreprise qui le dépasse : offrir « à ce lecteur qui s’appelle tout le monde » le trésor de sa langue. Du Nouveau Dictionnaire de la langue française de 1856, petit volume portatif destiné aux élèves, au Grand Dictionnaire universel du xixe siècle des années 1863-1876, conçu pour être le pendant de l’Encyclopédie de Diderot au siècle précédent, la patte du fondateur est partout. Du Petit Larousse illustré de juillet 1905 aux grandes séries du xxe siècle, c’est celle de Claude Augé qui confère leur originalité et leur unité aux productions de la maison sur lesquelles veillera, après 1968, Claude Dubois, un grand linguiste doublé d’un excellent lexicologue. Du milieu des années 1850 à nos jours, et jusqu’à la mise en ligne, en 2008, d’une encyclopédie coopérative où chacun peut apporter sa pierre au monument, la Librairie Larousse a ainsi conservé un souci identique en matière de dictionnaires et d’encyclopédies.
Face à une concurrence toutefois exacerbée avec la naissance de la Grande Encyclopédie dite de Marcelin Berthelot en 1885, puis celle des dictionnaires Quillet en 1902, de l’Encyclopédie française de Lucien Febvre dans les années 1930, puis du Robert après 1950, la firme initiée par le savant lexicographe a dû s’adapter et tenter de survivre dans un monde en perpétuel changement.
Longtemps spécialisée dans le domaine scolaire, elle avait été l’adversaire principal et le plus déterminé de la Librairie Hachette. Même si Pierre Larousse rend hommage, dans son encyclopédie, à Louis Hachette, éditeur respecté, il considérait, en 1849-1851, que ses manuels destinés à l’enseignement élémentaire étaient dépassés, ce qui le conduisit à rédiger et à vendre à compte d’auteur les deux tomes de sa Lexicologie des écoles. Leur réussite amena l’association avec un autre instituteur bourguignon, Augustin Boyer, et la Librairie Larousse et Boyer vit le jour en 1852 au quartier Latin, rue Pierre-Sarrazin d’abord, puis, à partir de 1856, rue Saint-André-des-Arts, à deux pas de la fontaine Saint-Michel, et elle ravit à sa prestigieuse aînée une part importante du marché du livre élémentaire. Lorsque la maison du boulevard Saint-Germain ajoutera la distribution, au début des années 1900, à la gamme déjà large de ses activités, elle donnera envie aux gérants responsables des destinées de la maison Larousse de se lancer eux aussi dans ce secteur de plus en vital pour équilibrer les comptes. La Maison du Livre français, démarrée en 1920, sera bientôt l’outil commun à bon nombre d’éditeurs pour limiter la puissance de feu des Messageries du Livre du quai de Javel, mais, en juillet 1933, un gentlemen’s agreement mettra fin à cette guerre désastreuse, les deux maisons entamant alors un rapprochement historique. Celui-ci les conduira, en 1983, à une première tentative de fusion dont on verra que, retardée par l’entrée de la Librairie Larousse dans la CEP Communication, puis le Groupe de la Cité, Havas Publications Éditions et enfin Editis, elle sera effective au milieu de l’année 2004, vingt-et-un ans après avoir été conçue par les deux parties comme une nécessaire adaptation de leurs sociétés, concurrentes mais complémentaires, à la conjoncture.
Faire l’histoire d’une maison d’édition aussi connue dans le monde entier, aussi prestigieuse – puisque, pour bien des utilisateurs, un « Larousse » signifie tout simplement un « dictionnaire » – nécessitait de s’attacher tant aux hommes qui la dirigèrent, des fondateurs à leurs successeurs d’aujourd’hui, qu’à ses multiples productions. On trouvera donc ici, présentés et analysés à leur apparition, la plupart des livres et des périodiques lancés par la firme à la dent de lion, de L’École normale et de L’Émulation aux Nouvelles littéraires. Pour étayer ce type d’approche, la consultation des archives de l’entreprise, des livres de comptes aux carnets et agendas des dirigeants, de leur confrontation à leurs notes en principe non destinées à publication, était indispensable. Le versement des archives Larousse à l’IMEC, l’Institut Mémoires de l’édition contemporaine, a permis d’avoir accès à un premier gisement de documents en grande partie inédit. Les archives demeurées rue du Montparnasse ont ajouté leur lot d’informations, et, pour les archives de la période initiale, emportées par les héritiers des fondateurs en 1983-1984, elles ont fait l’objet d’un mémoire de DEA de lettres également consulté1, tout comme la première histoire de l’entreprise, publiée l’année du centenaire du décès de Pierre Larousse, en 1975, par le responsable des archives Larousse de l’époque, André Rétif2. Chargé de la rédaction d’un bulletin interne à l’entreprise, le Laroussiana, celui-ci a laissé dans les archives de sa « maison » de multiples traces de ses recherches, souvent censurées ou rectifiées par ses employeurs, ce qui exigeait une lecture critique particulièrement attentive aux mutations des générations familiales qui se succédèrent à la tête de la société. Alors que les deux instituteurs des débuts furent victimes du même individu, l’abbé Morel, qui les soupçonnait de vouloir lui ravir le magistère qu’il exerçait sur ses ouailles, et étaient résolument laïques et tout autant républicains, leurs descendants s’assagirent considérablement au point d’en venir, pour une partie d’entre eux, à partager la vision de Charles Maurras et de l’Action française. Monarchistes et partisans de l’alliance entre le trône et l’autel, ils provoquèrent une crise au sein de la gérance, qui aboutit à modifier les statuts de la société et à rendre incompatibles l’engagement politique et la direction effective de l’entreprise.
Rarement entrevue dans les archives des autres maisons d’édition, cette crise morale et commerciale s’explique évidemment par le fossé qui séparait, dans les années 30, les clients principaux de la société ou les destinataires des produits Larousse – enseignants, employés, cadres moyens, – des thèses ultranationalistes de Maurras. Sa mise au jour permet de mieux comprendre les stratégies de l’entreprise, la définition de ses politiques éditoriales, et de pénétrer au cœur même de la direction afin d’éclairer ses méthodes de gestion, celle d’un personnel considérable : un millier de salariés encore au début des années 1970, en y incluant la grosse imprimerie de Montrouge, trois cents ouvriers et employés pour celle-ci. Dirigés par des patrons paternalistes devenus, au fil du temps, de grands bourgeois disposant de revenus très importants grâce aux ressources tirées de la vente de leurs productions, ils furent parfois tentés de contester ce mode de direction, mais les réactions de leurs employeurs, en 1936 comme en 1968, furent très dures et laissèrent des traces dans la mémoire du personnel. On le voit, prétendre faire l’histoire d’une maison d’édition n’a de sens que si l’on entend ne rien cacher de ce qui en fit le quotidien, la publication et le succès de livres de renommée mondiale aussi bien que les mille et une petitesses destinées à garder pour la gérance l’essentiel des profits dégagés dans un secteur où la rentabilité demeurait forte. Par-delà cette volonté de ne rien celer, il fallait aussi se situer dans une perspective d’histoire culturelle fortement étayée par tout ce qu’offre l’histoire économique et sociale, en sorte de rendre compte de la vie de l’entreprise sans tomber ni dans l’hagiographie, ni dans un dénigrement systématique.
Puisqu’il existait du côté familial une tentative de refaire l’histoire de Pierre Larousse, d’Augustin Boyer et de leurs successeurs, on a eu soin de tout vérifier, de tout lire, y compris la correspondance retrouvée du fondateur, comme les multiples échos de la renommée qui entoura leur maison d’édition. De Jean-Paul Sartre qui décrit dans son autobiographie, Les Mots, son plaisir à ouvrir les volumes du Larousse et à en admirer les planches illustrées, à Pierre Jaquez Hélias qui, dans Le Cheval d’orgueil, raconte sa propre expérience, ou à Régine Deforges dont on découvrira l’immense admiration qu’elle voue à ce monument qu’est le Petit Larousse illustré, la liste est longue des écrivains qui ont ainsi témoigné de leur attachement. Quelques-uns, mais ils sont rares, ont fait part de leur étonnement à trouver ici ou là, dans l’article « nègre » du Grand Dictionnaire universel du xixe siècle notamment, des affirmations rangeant leur auteur dans la liste des penseurs racistes3. C’est oublier un peu vite que ce type de vision fut largement partagée au xixe siècle et que, toutes proportions gardées, y compris par rapport aux femmes, l’auteur fut plutôt progressiste, et favorable au changement, que conservateur et réactionnaire. Le volume publié en 1995, Pierre Larousse et son temps, le confirme : l’appel constant à l’intelligence des enfants, à leur imagination, à leur sensibilité et même à leur liberté, range à tout jamais l’instituteur Pierre Larousse, l’ami de Pierre-Joseph Proudhon et le protecteur des Communards lors d’un des épisodes les plus tragiques de l’histoire de Paris, parmi ceux qui voulurent l’émancipation du genre humain de toutes les chaînes qui l’entravaient.
De ce point de vue, il apparaît plus près des Louis Nicolas Bescherelle, Pierre Boiste ou Maurice Lachâtre qui, sous le second Empire, trouvèrent dans la rédaction de leurs dictionnaires respectifs une manière originale de continuer la lutte contre le despote. Le dernier cité subit davantage que les précédents les foudres du pouvoir et, exilé en Catalogne, assista même, impuissant, à l’autodafé de ses livres à Barcelone, en octobre 18614. Quant à Pierre Larousse, il choisit de biaiser avec le pouvoir, et l’on sait que dans son Grand Dictionnaire universel du xixe siècle, l’article « Bonaparte » se veut admiratif du jeune général républicain qu’il fait mourir à Saint-Cloud, le jour du coup d’État de brumaire an VIII, alors que l’article « Napoléon » est extrêmement dur envers le dictateur précédé d’un condottiere.
Ayant voulu répandre la « semence » de l’instruction dans l’esprit des élèves, Pierre Larousse se méfiait de la mémoire et du psittacisme qu’elle engendre lorsqu’on prétend faire répéter inlassablement les mêmes règles aux enfants. Amoureux farouche de la liberté, il fut un grand pédagogue, et son dictionnaire respire une joie de vivre et une subjectivité assumée que bien peu d’ouvrages de ce genre osent revendiquer, les dictionnaires se voulant en règle générale objectifs et donc neutres, au risque d’y perdre leur saveur. C’est sans doute pourquoi l’Église catholique lui fit payer si cher son engagement libertaire en inscrivant à l’Index librorum probihitorum, en 1873, l’ouvrage désormais interdit de lecture. On verra que cela n’entraîna pas aussitôt le désabonnement de tous les prêtres et de toutes les religieuses qui avaient souscrit dès le départ à l’achat des livraisons ou des volumes, mais cela freina sans doute un peu la pénétration de son œuvre dans les milieux traditionnellement attachés à suivre à la lettre les prescriptions du Saint-Siège.
D’un projet personnel mis au service d’une ambition prométhéenne, pour ne pas dire insensée, Pierre Larousse sut faire un extraordinaire outil destiné à répandre partout le savoir, à le vulgariser et à rendre les hommes meilleurs. Si le romantisme d’une telle démarche est évident, Claude Augé, son véritable successeur, sut en conserver l’esprit et, en lançant le Petit Larousse illustré à l’été 1905, il allait jeter les bases d’un édifice qui a fêté son centenaire en juillet 2005 en demandant au grand couturier Christian Lacroix de le relire et de l’habiller en y installant graphiquement son propre univers.
Vendu à 1 700 000 exemplaires en 2000, l’ouvrage a été adopté depuis longtemps par la plupart des familles qui en ont fait un objet indispensable à la vie courante. À l’étranger, en Afrique francophone, en Amérique du Sud et au Canada, dans certains pays d’Asie, dont le Vietnam et le Cambodge, il continue à faire rêver parce qu’il parle non pas tellement au nom de la France, mais d’une sorte d’universel que l’on peut certes contester ou détester, mais qui apparaît tel à ceux pour qui la France, c’est aussi bien les droits de l’homme que le bon vin, la gastronomie, la haute couture, les parfums et le « Larousse », adopté comme un symbole d’élégance et de savoir-vivre. Cela explique pourquoi, à chaque rentrée, les lecteurs explorent minutieusement les trouvailles du nouveau millésime, les retranchements effectués, quitte à protester s’ils les refusent, ou à signaler la moindre erreur s’ils ont le plaisir d’en découvrir. Cet attachement à un dictionnaire n’a évidemment pas son pareil, et si bien des ouvrages dictionnairiques peuvent rivaliser avec lui – les « Robert » notamment –, les lecteurs n’éprouvent pas un besoin comparable de s’identifier à eux, le lexicologue Alain Rey jouissant au demeurant d’un prestige bien supérieur à celui qui entoura Paul Robert de son vivant.
Cent soixante ans après avoir fondé la Librairie Larousse et Boyer, dont l’histoire fut tout sauf linéaire mais, au contraire, souvent chaotique, de la Société en nom collectif des débuts à la SARL de 1931, puis à la Société anonyme de 1972, sortie de la famille des héritiers en 1984, l’entreprise existe toujours et est toujours installée rue du Montparnasse où elle émigra peu après le décès du fondateur, en mai 1878. Si la part des livres scolaires a fortement baissé, le secteur des dictionnaires, recentré autour du Petit Larousse illustré et de quelques grands volumes comme le Larousse médical, demeure le cœur d’une citadelle qui tente aujourd’hui de s’adapter au numérique, à internet et de fidéliser un réseau de lecteurs transformés en autant de collaborateurs de l’encyclopédie du xxie siècle. Nul doute que ce projet eût passionné Pierre Larousse et qu’il aurait décidé d’y consacrer la totalité de sa fortune et le reste de sa vie, mais que son associé, Augustin Boyer, se fût alors séparé de lui, comme il le fit en 1869, parce qu’à ses yeux l’encyclopédie numérique eût présenté les mêmes défauts de garantie qui le poussèrent à demeurer frileusement à l’écart des rêves du lexicologue ! L’avenir dira si le programme mis en chantier en 2008 réussira à réunir suffisamment d’internautes passionnés pour poursuivre son existence, mais il est remarquable de voir perdurer une telle œuvre, sortie tout droit du cerveau et des rêves d’un instituteur de l’Yonne, alors que la plupart des projets similaires ne virent jamais le jour et qu’ont disparu les entreprises fondées par Maurice Lachâtre et Aristide Quillet.
Le xixe siècle fut incontestablement le siècle des dictionnaires, et les deux figures de Pierre Larousse, pour le Grand Dictionnaire universel du xixe siècle, et d’Émile Littré, pour le Dictionnaire de la langue française, éclipsent en grande partie les dictionnaires encyclopédiques de Maurice Lachâtre, de Napoléon Landais et d’autres que nous avons cités ici. Si la Librairie Larousse parvint à s’inscrire dans la durée, c’est aussi qu’elle avait adopté, du vivant du fondateur, de nouvelles méthodes de vente à tempérament – le crédit moderne – qui laissèrent place, dans les années 30, au courtage proprement dit, effectué par l’entreprise mais sans être appuyé par les banques, comme ce sera le cas dans les années 60. En se tournant résolument vers des couches ou catégories sociales qui ne possédaient pas des revenus suffisants pour acquérir en un seul versement des collections de dix, douze ou quinze volumes, la firme à la Semeuse manifestait sa volonté de diffuser le savoir partout dans la société, sans réserver à certains le privilège de la culture ou de l’éducation. Bien entendu, les autres maisons d’édition orientées vers la dictionnairique agirent de même, mais, chez Larousse, cette stratégie fut systématiquement déployée pour essayer de confirmer, génération après génération, l’ancrage populaire d’une œuvre lancée par un instituteur laïque, militant et républicain, qui considérait que chacun avait droit à la même part du festin de l’instruction. Peut-être est-ce là la véritable marque de fabrique d’une entreprise qui se voulut, on l’a dit, au service de « ce lecteur qui s’appelle tout le monde ». C’est en tout cas en se tournant délibérément vers le peuple, au sens le plus large possible, dans une définition romantique à la Michelet, que la Librairie Larousse a su trouver une identité qui la prédisposait à faire le tour du monde. Même si cette ambition n’était pas partagée par tous ses dirigeants, et si bon nombre d’entre eux n’éprouvaient pas une attirance particulière pour la clientèle de l’entreprise, ce fut cette constante qui permit, pendant cent trente ans, à la société de se maintenir à flot.
L’aventure extra-familiale des trois dernières décennies, également étudiée ici, est riche d’enseignements sur les aléas, à la fin du xxe siècle, des vieilles entreprises d’édition absorbées par les groupes de communication. On y verra apparaître Christian Brégou, les frères Christian et Jean-Manuel Bourgois, Bertrand Eveno, Patrice Maubourguet et Jean-Marie Messier, le mégalomane « J6M.com » qui ne pouvait plus traverser l’Atlantique qu’en jet privé avant de connaître une chute à sa démesure. La dernière étape, celle des années 2002-2004, a fait couler beaucoup d’encre et amené le personnel à manifester contre la décision de rachat d’Editis par Hachette Livre, annoncée au moment où l’entreprise Larousse fêtait son cent-cinquantenaire. Toutefois, en révélant l’épisode de 1983 – une fusion qui n’aurait pas dit son nom entre Hachette et Larousse – on fournit ici au lecteur une piste pour comprendre ce rapprochement historique qui nécessita vingt années supplémentaires. Négociée par Claude Labouret, qui n’était autre que l’ancien vice-président de la Librairie Hachette jusqu’à l’arrivée de Jean-Luc Lagardère en décembre 1980, et qui était devenu directeur général de la Librairie Larousse en juillet 1981, elle traduisait un mouvement historique souhaité par les deux parties. Il est probable que Jean-Luc Lagardère n’avait aucunement conscience de s’inscrire dans une telle perspective historique lorsqu’il adressa sa proposition de rachat au Conseil de surveillance de la firme à la Semeuse, en août 1983, et qu’il poursuivait sa propre stratégie, mais c’est ici de peu d’importance, puisque le résultat eût probablement été le même si son offre avait été agréée. Ce ne fut pas le cas, mais, au-delà des volontés des acteurs et des individus, on ne peut rester insensible aux tendances lourdes de l’histoire : deux maisons d’édition concurrentes, nées l’une en 1826, l’autre en 1852, décidant, à l’orée des années 1980, d’unir leurs destinées en enterrant définitivement la hache de guerre…
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Première partie
Aux temps de Pierre Larousse
 et d’Augustin Boyer


Chapitre premier
Des Bourguignons à Paris
L’édition française est avant tout parisienne, au moins depuis la fin du xviiie siècle, et elle fut longtemps cantonnée au quartier des Écoles – celui de l’Université, si l’on préfère. Des rues Saint-Jacques aux quais de la Seine, du boulevard Saint-Michel d’aujourd’hui au théâtre de l’Odéon, deux quartiers de la capitale vivaient du bourdonnement des presses, dans l’odeur du papier, de l’encre et de la colle. La librairie Larousse n’y fait pas exception et si on l’associe aujourd’hui à Kiki de Montparnasse plutôt qu’au Pays latin chanté par la bohème étudiante aux temps de Rodolphe et de Mimi, on verra qu’elle n’émigra que tardivement dans ces confins du VIe arrondissement. Regroupés autour de l’École de médecine et de la Sorbonne ancienne, les libraires transformés en éditeurs dignes de ce nom avaient profité des changements intervenus pendant la période révolutionnaire pour s’émanciper des contraintes imposées par l’ancienne monarchie. La Chambre syndicale ayant disparu de fait en 1789, et encore plus en 1791 lors de la destruction des corporations et des métiers jurés, on pouvait s’estimer enfin délivré des deux fléaux qui avaient sévi depuis des siècles dans le monde du livre : le malthusianisme et l’endogamie.
Un vent nouveau soufflant sur la presse et l’imprimerie, au moins jusqu’en 1793, des hommes issus d’autres régions et d’autres milieux s’étaient engouffrés dans ces métiers. Trois ensembles géographiques devaient en profiter : la Normandie des frères Garnier, à cause du colportage ancien ; la Champagne, des Ardennes de Louis Hachette au plateau de Langres de Diderot et d’Ernest Flammarion ; et la Bourgogne de Pierre Larousse, d’Eugène Renduel et d’Armand Colin. Nourrissant la capitale des richesses de la province, comme l’affirmeront haut et fort les tenants du mouvement régionaliste à la Belle Époque, ces remues d’hommes et de femmes n’ont cessé de faire de Paris une ville où l’on s’installe plutôt que l’on y vient au monde, dans laquelle on transporte ses espoirs et à qui on lance des défis, tels Rastignac et les héros de Balzac ou de Stendhal qui rêvent d’y triompher. Chez Pierre Larousse, que ses camarades appelleront affectueusement « le bibliothécaire », il y aura de cela dans les années 1840, mais, moins aristocratique que le personnage du Père Goriot, – amoureux de la démocratie et de cette jeune Liberté qui avait plané sur Paris en juillet 1830 avant de revenir auréolée d’une gloire nouvelle en février 1848 –, l’ancien instituteur de la Puisaye se contentait de rivaliser avec le rêve des Encyclopédistes des Lumières. Conscient des mutations qu’avait engendrées le « germe de 89 », il s’attachait déjà à rédiger ces fiches qui formeront plus tard la matrice du Grand Dictionnaire universel du xixe siècle. Prolongement de celle de Diderot et d’Alembert à qui il rendra un juste hommage dans sa préface, son encyclopédie se voudra aussi libre que la précédente, mais elle sera d’abord l’œuvre d’un homme, son auteur-éditeur-imprimeur omniprésent dans les quinze volumes et fier d’y étaler sa subjectivité alors même que les rédacteurs de ces grosses machines éditoriales affecteront, ultérieurement, d’y étouffer toute trace d’individualité et d’idéologie.
Homme de son temps, anticlérical quoi qu’en pense et en dise la famille aujourd’hui, indépendant au point de vivre toute sa vie en concubinage notoire avec une jeune femme originaire de Marvejols, en Lozère, tardivement épousée à cause d’un accident faisant craindre sa disparition prochaine, ayant refusé d’enfanter pour mieux consacrer sa vie à l’unique « chair de sa chair » qu’il ait revendiquée : son dictionnaire du xixe siècle, proche de Proudhon et des Communards, Pierre Larousse fut tout cela et bien d’autres choses encore. Amateur de vins de son terroir, maniant un solide humour forgé tandis qu’il lâchait des hannetons dans la salle de l’école de Toucy où il faisait ses premières armes, mélomane averti et passionné d’opéra, conteur infatigable, auteur de divertissements qui le changeaient des manuels scolaires qui firent sa réputation au début des années 1850, il ne devint véritablement lui-même qu’en ce jour de décembre 1863 où il fit imprimer la première livraison à 1 franc (4, 5 euros) de son maître ouvrage. Par ce choix d’une diffusion populaire, bien servie par l’utilisation du crédit – on disait encore la « vente à tempérament » – comme argument essentiel à la pénétration de sa pensée dans le public, Pierre Larousse devait s’affirmer en accord avec son époque, celle des dictionnaires, de la vulgarisation du savoir, des connaissances, du progrès, de la science, le tout associé à l’extraordinaire réforme de l’instruction universelle qui avait débuté en France un peu avant 1830.
Si le xixe siècle fut en effet celui des dictionnaires et encyclopédies, catholiques avec l’abbé Migne, le vicomte Walsh ou ce chevalier Ange de Saint-Priest qui lui ravit le titre d’Encyclopédie du dix-neuvième siècle, ou, au contraire, socialistes avec Maurice Lachâtre, le futur éditeur du Capital de Karl Marx, il le doit à la croissance continue du nombre de lecteurs. Du vote de la loi Guizot du 28 juin 1833 aux grandes lois Ferry de 1881-1882, en passant par celles que firent adopter le réactionnaire comte de Falloux et le libéral Victor Duruy en 1850 puis en 1863-1867, la France entière se mit en mouvement pour participer au fraternel banquet de la lecture. Instituteurs comme Pierre Larousse ou professeurs comme Louis Hachette, mais aussi Thomas Nelson en Écosse, Fritz Payot en Suisse romande, ou encore Frédéric Norstedt en Suède et Noah Webster aux États-Unis, les pédagogues furent nombreux à entrer en édition pour prolonger leur enseignement par la publication de livres destinés à éclairer l’avenir. Désirant tout autant réussir par le négoce et se faire un nom dans cette branche du commerce le plus noble, celui de l’esprit, que participer à l’éducation et, d’abord, à l’instruction de leurs contemporains, ils virent dans le dictionnaire et l’encyclopédie des instruments incomparables pour parvenir à leurs fins. Associés aux manuels scolaires qui passent de main en main et se vendent par centaines de milliers d’exemplaires à partir de l’Alphabet et Premier Livre de lecture de Louis Hachette en 1831, et aux manuels de jardinage, de cuisine ou de bonnes manières ainsi qu’aux guides de voyage, dictionnaires et encyclopédies devaient conférer à la librairie Larousse une part essentielle de son identité.
Si l’emblème de la Semeuse a beaucoup fait pour répandre les pollens du savoir un peu partout dans le monde au xxe siècle, deux dictionnaires avaient lancé l’entreprise à la conquête de la renommée : le Nouveau Dictionnaire de la langue française, en 1856, qui assura la trésorerie de la maison Larousse et Boyer, et, plus encore, le Grand Dictionnaire universel du xixe siècle des années 1863-1876 qui fut le fait du seul Pierre Larousse, l’associé des débuts, le compatriote de la Puisaye, Augustin Boyer, ne croyant nullement à la viabilité commerciale de cette entreprise titanesque. Certes, bien d’autres ouvrages ont accompagné la croissance de la société avant 1875, mais ce sont ces œuvres phares qui ont amené le public à s’intéresser à leur auteur et, à travers lui, aux productions de la société qui portait son nom. Née en 1852, et simplement autorisée par la police sans que cette dernière ait daigné accorder au candidat le précieux brevet de libraire qui délivrait de cette épée de Damoclès, elle ne sera véritablement enregistrée sur les tables de la profession que dix ans plus tard, quand le succès sera devenu tel qu’aucune mesure vexatoire ne sera plus envisageable à son encontre de la part du pouvoir. Entrée en scène aux pires moments de la réaction bonapartiste, mais dans l’euphorie du mouvement des affaires renaissantes qui conduit imprimeurs et libraires à saluer le coup d’État du 2 décembre 1851 comme un heureux signe du destin, elle va croître sans discontinuer jusqu’à la fin du second Empire et à cette séparation de février-mars 1869 qui marque le premier terme de l’histoire de la société Larousse et Boyer.
Pierre Larousse, l’enfant du colportage
Né à Toucy, dans l’Yonne, le 23 octobre 1817, Pierre Athanase Larousse est le fils d’un charron-forgeron et d’une aubergiste qui lui procura l’occasion d’élargir son horizon personnel en écoutant les voyageurs venus dîner ou dormir dans l’établissement familial attenant à l’atelier paternel. Edme Athanase, qui lui a donné son second prénom, a moins retenu l’attention que Louise Guillemot, fille de tisserands et de drapiers locaux possédant une certaine aisance, parce que c’est d’elle que parlera surtout l’auteur du Grand Dictionnaire universel du xixe siècle quand il évoquera son enfance et cette Puisaye qui toute sa vie lui demeurera chère au cœur. Les premiers biographes improvisés, les journalistes de l’Yonne et tous ceux qui ont cherché à percer les mystères du « sphinx bourguignon » ont insisté sur la dette volontairement revendiquée par le lexicologue envers sa petite patrie. Comme la plupart des hommes et des femmes de son époque, il était attaché à la terre de ses ancêtres, et son dictionnaire recèle plus d’un exemple de sa fidélité envers la Bourgogne et la Puisaye. Pour autant, on ne saurait oublier l’autre dimension qui structure très tôt la personnalité de Pierre Larousse : son républicanisme, qui l’éloigne des mesquineries et des contingences du local et, encore davantage, du contrôle tatillon que l’Église catholique entend exercer sur les fidèles au sortir de la Révolution et de l’Empire.
Pour éclairer cet aspect de la reconquista entreprise par les jésuites et les autres ordres religieux engagés dans une œuvre d’effacement des traces de la Révolution, il suffit de rappeler les nombreuses missions qui parcourent le pays sous la Restauration, la plantation de calvaires aux carrefours des routes ou les célébrations de mariages collectifs destinés à laver les péchés des ouailles unies civilement entre 1791 et 1802. Les parents du jeune Louis Hachette durent se soumettre à cette humiliante obligation, en janvier 1818, parce que la lingère du lycée Louis-le-Grand, alors dirigé par un ecclésiastique, se devait de montrer l’exemple si elle désirait que son fils conserve les faveurs de ceux qui lui avaient octroyé une bourse complète pour la durée de ses études. En cette même année, l’Église-de-Saliès de Béarn avait vu deux cent trente-huit couples se rassembler pour recevoir le sacrement du mariage, ce qui en dit long sur le climat de bigoterie que Stendhal évoque dans la première partie du Rouge et le Noir. Certes, l’Yonne se distinguait de bon nombre de régions par sa déchristianisation précoce ainsi que par l’accueil qu’elle avait accordé au jansénisme au xviiie siècle et à monseigneur de Caylus, évêque d’Auxerre de 1704 à 1754, en particulier, mais, pour autant – Pierre Larousse s’en rendra compte quand il exercera le métier d’instituteur –, la majorité des desservants de paroisses locaux étaient bien décidés, en ces premières décennies du xixe siècle, à retrouver leur magistère sur les esprits et à interdire aux instituteurs toute compétition avec eux dans ce domaine.
On ne connaît pas les sentiments précis de ses parents en la matière, mais, pour l’enfant qui découvrait les merveilles de la littérature bleue et brûlait ses morceaux de chandelle pour terminer la lecture des Quatre fils Aymon ou de ces autres récits qui faisaient le bonheur des lecteurs, le colportage honni par les prêtres était l’antichambre de la liberté, la porte par laquelle on pouvait espérer s’évader de son univers habituel. L’adulte a raconté dans Le Livre des permutations, en 1862, sa découverte des contes et des légendes du cru, par l’entremise d’une vieille domestique qui croyait aux sorcières, et si Pierre Larousse n’aimait guère qu’on tentât d’inculquer aux petits la peur des croquemitaines, il n’en conserva pas moins une indulgence attendrie pour l’univers enchanté de son enfance. Fouineur et curieux, il trouvait d’ailleurs dans la librairie ambulante des ressources inconnues, faute d’une bibliothèque digne de ce nom à Toucy, et il lut assez tôt les philosophes des Lumières et les classiques du xviie siècle qui les avaient précédés. Manifestement, le charron-forgeron Edme Athanase Larousse ne s’opposa pas à cette disposition qui provoquait la colère du Père Sorel et ses apostrophes injurieuses envers son « chien de lisard » de fils. Fier de savoir lire et écrire pour devenir un bon citoyen, il laissa Pierre Larousse suivre son penchant et se diriger vers la voie qu’empruntèrent alors tous ceux qui ne voulaient ni du rouge – l’armée – ni du noir – l’Église – pour réussir, mais préféraient l’odeur de l’encre à celle de la poudre ou de l’encens.
Élève de la petite école de Toucy que fréquentaient une bonne centaine d’enfants les mois d’hiver, Pierre Larousse fut à la fois un garçon attentif, absorbant les maigres savoirs dispensés par Edme Plait, le titulaire du poste, et un enfant facétieux qui apportait des hannetons dans la classe afin de distraire ses condisciples, ou, si ce n’était lui l’auteur de la farce, un spectateur complice de ces plaisanteries qui horripilaient le maître dont la maison semblait soudainement envahie par une armée d’insectes indociles et bruyants. Guidé par son instituteur, plus dévoué que véritablement savant mais soucieux d’assurer le développement de ses élèves les mieux doués, Pierre Larousse devait préparer le concours d’entrée à l’École normale d’instituteurs de Versailles où il fut admis en 1834 à dix-sept ans. Comme les autres départements qui ne possédaient pas encore ces instituts de formation des maîtres que la loi Guizot du 28 juin 1833 appelait de ses vœux, le département de l’Yonne accordait quatre bourses à ses enfants les plus méritants et, en attendant la construction de sa propre École normale, elle défrayait le département de la Seine-et-Oise pour les dépenses de scolarité occasionnées par leur séjour à Versailles. Prévu initialement pour une durée de trois ans, celui-ci ressemblait par bien des côtés à celui que trouvaient, dans les grands séminaires, les futurs membres du clergé séculier qui se révèleraient leurs adversaires les plus redoutables. Toutefois, la finalité des deux ordres d’enseignement était radicalement opposée et si une discipline sévère, rigoureuse, leur était commune, l’ambition des autorités académiques était de former des enseignants dont la religion principale serait celle du savoir.
Titulaire du brevet élémentaire obtenu le 17 avril 1837, le futur lexicographe avait suivi les enseignements de celui qu’il nomme dans sa revue, L’École normale, le « roi de la dictée », M. Gallien, dont il fera bientôt un de ses collaborateurs de premier plan. Demeuré dans les locaux de l’École normale de Versailles comme répétiteur, il y préparera le deuxième diplôme, le brevet supérieur, décerné le 9 février 1838 à l’impétrant qui rêvait d’ouvrir sa propre classe et, muni des précieux parchemins, convaincre une localité de lui accorder sa confiance. À l’École normale, l’aumônerie était chargée de la direction des âmes et elle veillait à ne laisser concourir dans la carrière que des chrétiens officiellement respectueux de leurs devoirs envers l’Église. À en croire Stendhal, en général bien informé, l’hypocrisie régnait dans les institutions chargées de l’éducation des clercs, mais on ne saurait conclure qu’il en était de même dans les établissements préparant au métier ou au sacerdoce d’instituteur. Reçu parmi les 194 diplômés de l’année 1837, Pierre Larousse avait, de toute façon, conscience d’appartenir à une élite, et, puisque les maîtres du primaire passés par les écoles normales étaient encore peu nombreux dans le pays, ils étaient fiers de ce privilège conquis de haute lutte par le concours et l’émulation, ce qui était encore rare en France. Membres à part entière de l’Université royale comme les professeurs des collèges les plus réputés – nos lycées –, ils n’éprouvaient aucunement le sentiment d’être des déclassés ou des enseignants de seconde zone.
De son séjour à l’École normale de Versailles, Pierre Larousse allait conserver un bon souvenir, et notamment du directeur, Théodore Lebrun, chargé de l’enseignement de la pédagogie, et des deux autres maîtres, Froussard et Gallien, le premier pour les matières scientifiques, le second pour le français. C’est ce dernier qui l’initia aux subtilités de la grammaire et de l’orthographe, et qui lui donna le goût du jeu comme ressort psychologique indispensable au progrès de l’élève. Peu disert sur ses années de formation, l’auteur du Grand Dictionnaire universel du xixe siècle les évoque cependant au détour d’un article sur les collégiens, et il décrit alors avec force détails la sévérité des dortoirs dans lesquels le matelas était un luxe inconnu et où la paillasse était le lot commun au militaire et au pensionnaire. Surveillés par des pions à l’existence aussi triste et misérable que ceux dont parle Jules Vallès dans Le Bachelier, soumis à un contrôle rigoureux de leurs actes, les futurs maîtres du premier degré de l’enseignement s’étaient frottés à d’autres disciplines : l’histoire, la géographie et même le latin, mais la plupart d’entre eux demeuraient très ignorants de ce qui s’enseignait au Collège de France ou à l’École normale supérieure, hauts lieux de la science à une époque où les facultés comptaient peu d’étudiants et où les cours que l’on y dispensait relevaient davantage de l’exercice mondain, destiné à un public venu là se distraire, qu’à un authentique cursus universitaire, lequel ne sera mis en place qu’aux débuts de la Troisième République.

L’instituteur insoumis
Entré en pourparlers avec Barthelémy dit Thibault, le maître d’école qui avait remplacé Edme Plait dans les fonctions qu’il exerçait à Toucy, ville de 1 500 habitants – et non 2 400, comme l’écrit André Rétif qui confond la commune et l’agglomération –, située à 191 kilomètres de Paris, sur le versant d’une colline qui domine la vallée de l’Ouane, Pierre Larousse avait adressé sa demande pour succéder à l’instituteur démissionnaire au comité d’instruction primaire, le 4 avril 1838, soit deux semaines avant de passer son brevet supérieur. Le même jour, après avoir vérifié le diplôme et le certificat de moralité du candidat, les cinq membres transmettaient leur avis favorable, et le conseil municipal entérinait la nomination de Pierre Larousse, qui devait prendre officiellement ses fonctions le 7 mai suivant. L’école de son enfance avait fermé ses portes en 1832 et un nouveau bâtiment avait été requis pour abriter la grande salle où l’instituteur devait accueillir une bonne centaine d’élèves plus ou moins indisciplinés et tenter de leur apprendre à lire, à écrire et à compter. Quant aux autres branches du savoir, elles étaient surtout réservées aux héritiers des familles qui négociaient des leçons particulières, le soir, afin de se présenter à des emplois publics, voire de préparer leur entrée au collège d’Auxerre ou dans une pension parisienne. Sans être en effet une localité d’une exceptionnelle richesse, la commune de Toucy, grossie de ses faubourgs, disposait, avec près de 2 500 habitants, de ressources suffisantes pour entretenir une école avant même le vote de la loi Guizot qui lui en faisait désormais obligation.
Ville de marchés où les petites industries de briques, de tuiles, de clous, de cordes, de draps, les scieries, les filatures de laine, les tanneries et les brasseries rivalisaient avec celles du chef-lieu du département, Toucy était fière de compter une population sachant davantage lire que la moyenne des villes françaises. C’est l’une des raisons qui expliquent que l’école n’y était nullement un endroit méprisé ou considéré comme une dépense inutile imposée par l’État jacobin. Cette reconnaissance sociale avait cependant ses limites, et celles-ci devaient peu à peu gâcher la vie de Pierre Larousse. Soumis au contrôle du curé, l’instituteur devait l’aider dans ses fonctions, servir de chantre ou de bedeau à l’église, selon les circonstances, et en permanence prêter une oreille attentive aux recommandations du pasteur. Alors qu’un combat de titans était engagé, depuis la Révolution de 1789, entre le prêtre et le maître d’école pour assurer la direction des esprits à l’échelle des paroisses érigées en communes de plein exercice, le personnage qui symbolisait l’alliance du trône et de l’autel sous l’Ancien Régime entendait bien recouvrer son magistère contesté et empêcher toute velléité de concurrence entre lui et l’autre dépositaire de l’autorité de la parole publique. Nombre de révocations ou de changements de postes seront provoqués par les plaintes des curés, membres de droit du comité d’instruction, et, comme le maire était lui-même nommé par le pouvoir central malgré l’élargissement du suffrage municipal en 1832, il valait mieux se montrer docile si l’on voulait s’assurer une carrière longue, ainsi que les bénéfices procurés par les leçons particulières dispensées aux enfants des couches aisées de la population, ceux qu’on appelait les « notables ».
Il suffit de lire les bulletins d’inspection de l’instituteur poyaudin pour comprendre à quel point cette tutelle imposée au maître d’école pouvait vite devenir insupportable. Dans l’État des écoles primaires de l’Yonne pour l’année scolaire 1838-1839, Pierre Larousse est noté « bien » en « moralité et capacité », ce qui est plutôt remarquable pour un débutant à qui la mention « très bien » n’est jamais accordée, « assez bien » en « zèle et considération dans la commune », ce qui suppose un partage des notables entre laudateurs et sceptiques ou opposants, enfin « très mal » pour ce qui concerne la rubrique « relations avec les autorités religieuses ». Cette appréciation, que ne commenta guère André Rétif quand il rédigeait le livre du centenaire, en 1975, et que la famille refusera d’assumer quand elle s’assagira avec le temps et se rapprochera de l’Église catholique, mérite d’être prise très au sérieux. Républicain et démocrate bien avant les événements de février 1848, lecteur assidu des philosophes des Lumières – Jean-Jacques Rousseau est son préféré –, Pierre Larousse ne pouvait supporter les insolences du curé Morel qui exigeait sa soumission et la stricte observance des pratiques auxquelles se prêtaient tant Barthélémy qu’Edme Plait avant lui. Comme Pauline Roland, Gustave Lefrançais et Pierre Malardier, cet instituteur de la Nièvre voisine, né un an après lui et qui sera élu représentant du Peuple à l’Assemblée législative en 1849, avant de connaître l’exil de décembre 1851 à août 1859, les trois figures de proue des revendications du corps enseignant sous la Deuxième République, Pierre Larousse entendait placer la parole de l’instituteur sous la seule autorité de la Raison éclairée par la Science. Il était donc hors de question pour lui de se plier au diktat du curé qui, on l’a vu, en attribuant la pire notation qui soit à son rival, rendait la question de son remplacement ou de sa destitution imminente.
Les biographes successifs du lexicologue ont préféré mettre en avant les raisons plus positives de son départ de Toucy, et souligner avant tout sa volonté de parfaire sa formation initiale en « montant » à la capitale suivre les cours de Michelet, de Quinet et de tous ces esprits supérieurs dont parlait la presse alors en plein développement. On peut également attribuer à sa déception face au matériel scolaire disponible son intention de rédiger de nouveaux manuels, des cahiers d’exercices utiles aux élèves, et c’est en effet par là qu’il débutera en 1849-1850. Toutefois, l’appréciation malveillante du prêtre desservant de la paroisse constituait bien une menace pour l’avenir du jeune pédagogue, et c’est sans aucun doute ce qui le conduisit à prendre très rapidement langue avec Louis Zanner, un collègue titulaire du brevet supérieur. Celui-ci devait être nommé le 1er mai 1840, et Pierre Larousse lui vendit tout le matériel pédagogique qu’il avait acquis depuis son entrée en fonction à l’école communale de Toucy deux ans auparavant. Avec les recettes d’écolage dégagées par la contribution des familles non indigentes – pour les autres, la commune palliait leur impécuniosité – afin que leur progéniture apprenne à lire (un franc), écrire (1, 5 F), compter (2 F) et acquérir des notions plus étendues (3 F), le maître pouvait espérer gagner 1 500 F dans l’année – un peu moins de 7 500 euros actuels –, ce qui n’était pas si mal dans la France de Louis-Philippe. Si l’on disposait de quelques terres aux alentours, d’un jardin pour cultiver ses légumes, et si sa femme apportait une petite dot au mariage, on parvenait à une honnête aisance, mais rarement plus haut.
Pour Pierre Larousse et ses semblables les plus détachés des choses de la religion, l’obligation, rappelée par les règlements, de commencer et terminer les cours par des prières, de faire réciter chaque jour aux enfants des extraits du catéchisme et des versets de l’Histoire sainte, de faire apprendre le samedi l’Évangile du lendemain et d’encadrer, le dimanche, les élèves en les accompagnant à l’office, était devenue un véritable calvaire laïque incompatible avec le respect des principes qui guidaient leur conduite. Disciples de Rousseau et, à ce titre, partageant plutôt la foi du vicaire savoyard dépeint dans L’Émile ou de l’éducation, qui suppose une relation directe du fidèle à la divinité, ces hommes voulaient bien respecter les signes extérieurs de soumission aux exigences des clercs, mais ils n’entendaient absolument pas aller plus loin. Les révoltes contre le Grand Maître de l’Université royale de France, monseigneur Frayssinous – « Ténébrissous » disaient étudiants et potaches –, avaient été nombreuses à la fin du règne de Louis XVIII et au début du suivant, et, en 1830-1832, au début de celui de Louis-Philippe, les réactions contre les prétentions de l’Église catholique avaient entraîné des destructions d’édifices – le sac de l’archevêché de Paris, notamment –, de calvaires, voire d’autres manifestations d’hostilité significatives de l’état des esprits. Certes, avec le roi bourgeois hérité des barricades de juillet 1830, le climat avait changé, mais la loi Guizot de 1833 avait maintenu le maître d’école sous la dépendance du curé, ce qui ne résolvait en rien la question du partage des rôles entre les deux personnages les plus instruits du village, si l’on excepte le médecin, le pharmacien et le notaire dans les bourgs de quelque importance.
Le Grand Dictionnaire universel du xixe siècle le proclamera avec force en se voulant un hymne à la Liberté : 89 était venu ôter leurs chaînes aux hommes, briser les préjugés, faire de la Raison le tribunal suprême. Il était donc temps de répandre ce message, de délivrer une parole publique qui viendrait contrebalancer celle des anciennes autorités. Toutefois, pour y parvenir et mettre en chantier cette encyclopédie réclamée par le xixe siècle, il convenait de reprendre ses études, de les approfondir, de les compléter et de préparer le matériel qui servirait ultérieurement de base à la rédaction des notices alphabétiques. La décision de partir pour Paris fut donc prise en accord avec la famille qui consentait au jeune étudiant – il a alors 23 ans – un viatique de plusieurs billets de mille francs, qui serait un peu l’équivalent de la dot que toucherait sa sœur Sophie Marie-Louise, deux ans plus tard, en épousant Jules Alexandre Hollier et en reprenant avec lui l’auberge familiale, devenue « Hôtel de la Ville d’Auxerre ». Dans cet écart entre deux destinées, celle d’une jeune femme demeurant dans sa petite patrie et celle de son frère parti affronter les périls de la capitale avec la ferme intention d’en triompher et de s’y faire un nom – propre, puis commun –, on discerne le fossé qui sépare alors les hommes des femmes, mais aussi la distance qui s’installe entre un destin exceptionnel et une existence ordinaire.

L’étudiant du quartier Latin
C’est par des souvenirs de tiers ou des récits publiés par des proches, de même que par de rares confidences disséminées ici ou là dans le Grand Dictionnaire universel du xixe siècle, que l’on connaît un peu la vie menée par « le bibliothécaire » en rive gauche de la Seine, de 1840 à 1846. Selon un rédacteur du journal L’Yonne à qui Pierre Larousse semble avoir tenu la main et qui publie une biographie du personnage en 1866, il aurait alors fréquenté assidûment la Sorbonne, le Collège de France, situé à deux pas, le Muséum d’histoire naturelle, l’Observatoire et le Conservatoire national des arts et métiers installé, lui, en rive droite, près de la future gare de l’Est et de l’arc de triomphe de la Porte Saint-Denis. Le journaliste Lobet ajoutait que son concitoyen passait ses soirées à la Bibliothèque Sainte-Geneviève, la plus tardivement ouverte toute l’année, hier comme aujourd’hui. Selon le même rédacteur bien informé, le « bibliothécaire » habitait alors une mansarde au cinquième étage d’un hôtel de seconde catégorie, et il se nourrissait essentiellement des produits mis à la diligence ou au coche d’eau – sur la Seine – par sa mère ou par sa sœur. Les énormes pains de campagne et le beurre familial parvenaient ainsi au Bourguignon qui les faisait durer le plus longtemps possible. On sait aussi, par cet article, que Pierre Larousse habitait la chambre n° 45 d’une pension « des deux sexes et autres », comme disait la logeuse de Rastignac et du Père Goriot, Maman Vauquer, et qu’il était interdit de cuisiner dans l’hôtel, ce que faisait pourtant le Poyaudin, une fois sonnés les douze coups de minuit libérateurs.
Hôte assidu des principales bibliothèques de la ville – Sainte-Geneviève, on l’a dit, l’Arsenal, la Bibliothèque nationale (royale, à l’époque), celle de l’Institut ou celle de la Sorbonne –, il était cependant contraint de les délaisser une partie de la journée pour gagner sa maigre pitance. Professeur de grammaire dès 1846, selon les termes du prospectus annonçant la mise en vente de sa Grammaire lexicologique en 1852, il corrigeait des copies depuis son arrivée dans la capitale et connaissait ainsi l’existence d’une bonne partie des étudiants pauvres agglutinés dans ce quartier des Écoles – de droit et de médecine, essentiellement – qui attirait également la bohème et les jeunes ouvrières en mal d’affection, ces cousettes qu’on ne saurait confondre avec les lorettes de la rive droite, plus vénales et moins aisément capables de s’enticher d’un rapin ou d’un carabin. Des amours de Pierre Larousse on ne sait cependant pas grand-chose, si ce n’est qu’à une date indéterminée, mais proche de 1846 ou 1847, il se mit en ménage avec Pauline Suzanne Caubel, peut-être elle aussi institutrice de formation et dont il allait faire sa compagne pour la vie. On ne saura jamais si l’enfant qu’elle perdit, selon certaines sources, était de lui ou d’un ex-galant, mais leur vie commune débuta probablement avant qu’il n’accepte un poste de répétiteur à l’institution Jauffret qui accueillait les élèves du lycée Charlemagne. Située 29, rue Culture Sainte-Catherine – de Sévigné aujourd’hui –, dans l’hôtel Saint-Fargeau, au cœur du Marais, elle préparait les jeunes gens qu’on lui confiait au baccalauréat, antichambre des études supérieures, pour lequel les professeurs de Charlemagne rivalisaient avec ceux de Louis-le-Grand et d’Henri IV.
Toutefois, en ces années 1846-1847, le bibliothécaire devenu répétiteur et même professeur de latin hésita, semble-t-il, entre plusieurs carrières et, partant, deux trajectoires sociales totalement opposées. Un événement extérieur en fut la cause : la décision de ses parents de procéder, fin 1846, au partage de leurs biens entre les deux enfants. Sophie Marie-Louise, qui y travaillait déjà, reçut l’Hôtel de la Ville d’Auxerre, et Pierre Larousse des vignes qui produisaient un excellent vin blanc, proche par ses qualités du chablis voisin, en échange de rentes à verser à leurs ascendants. Dans la première lettre, non datée, mais du début 1847, que nous possédons de lui, il écrit à sa sœur :
Comment vont les affaires ? À combien s’élève notre portion ? Je ne signe plus mes lettres que « Larousse propriétaire ». Voilà mon père devenu rentier. J’irai dans le courant de cette année visiter mon domaine. Je me promènerai sur mes terres. Je me munirai à l’avance d’un permis de chasse afin de faire la guerre aux perdrix et aux lièvres qui auraient pu s’y installer.
Je reviens à notre commerce de vins. Réfléchissez-y bien, la chose en vaut la peine ; c’est pour vous une affaire de plus de cinquante mille francs en moins de dix ans. C’est le meilleur de tous les commerces de Paris. Jamais on n’a vu un marchand de vins en gros faire faillite ; il y a 2 ou 3 compagnies à Bercy qui réalisent cent mille francs de bénéfices par an. Je vous offre une clientelle [sic] toute formée, et une clientelle d’une solidité incontestable, je la vendrai aujourd’hui un millier de francs si je voulais et si une telle vente était possible. Monsieur Saumet, beau-frère de Baudin, à qui on parlait dans une maison de mes projets de commerce, en a paru, m’a-t-on dit, assez contrarié, on lui expliquait mes moyens de clientèle, l’institution où je suis qui m’en prendrait une centaine de feuillettes par an. Il aurait répondu alors : « Oui, il y a quelques chances de réussite, cependant Monsieur Larousse serait plus tranquille en s’en tenant à sa profession […]
Je ne te rapporte que ce qui m’a été répété. Tout cela te prouve que nous ne pourrions que réussir. Notre commerce serait peu étendu d’abord, je n’en placerais la première année que 4 ou 500 feuillettes, notre part de bénéfice net s’élèverait à 2 ou 3 mille francs, j’en suis persuadé, et ensuite, quand nous aurions sondé le terrain, nous nous avancerions plus hardiment. Je suis convaincu que d’ici à quelques années nous aurions une quinzaine de mille francs de bénéfices annuels (70 000 euros) à nous partager. Aujourd’hui, il n’y a plus de réussite possible que dans le commerce. Autrefois, c’étaient le magistrat, le littérateur, le militaire qui s’enrichissaient ; de nos jours, c’est le commerçant.

Après avoir tenté de convaincre sa sœur et son beau-frère qu’ils n’avaient aucun avenir à continuer dans la voie tracée par leurs parents, il reprenait son plaidoyer en ces termes : « Je me suis juré d’avoir avant dix ans une maison de campagne aux environs de Paris ; je l’aurai, et c’est dans les vignes de Bourgogne que je la récolterai. »
Cette lettre étonnante, découverte il y a une quinzaine d’années par Denis Wenz, un arrière petit-fils de Jules Hollier-Larousse, le fils de Sophie Marie-Louise qu’allait recueillir l’éditeur après 1870, a modifié radicalement la perception que l’on avait auparavant du lexicographe. Son hésitation entre deux débouchés, sa certitude que le commerce nourrissait mieux ceux qui le pratiquaient que bien d’autres conditions, sont très représentatives de l’imaginaire des hommes du xixe siècle. Nous n’avons cessé d’y insister depuis des années : les éditeurs français, qu’ils se nomment Louis Hachette ou Ernest Flammarion, ont tous voulu réussir socialement, gagner de l’argent, acheter des terres, une maison de campagne ou un château, à l’instar des bourgeois, leurs contemporains. Que Pierre Larousse ait d’ailleurs songé au négoce du vin de Bourgogne, alors très prisé – il le sera encore davantage quand les millésimes, après 1855, seront un critère de sélection –, prouve qu’il connaissait cette activité et fréquentait les entrepôts et les chais du quartier de la gare de Bercy où ils étaient stockés. Toutefois, la date de fin 1846-début 1847 était particulièrement mal choisie, car la France venait d’entrer dans une période de crise économique et de récession qui allait durer cinq ans et reporter la reprise du mouvement des affaires au début de l’année 1851, ce qui mit fin à ces velléités. On peut d’ailleurs penser que Pierre Larousse n’avait pas renoncé à devenir auteur et éditeur de ses œuvres, mais qu’il avait seulement songé à accumuler le capital primitif qui lui permettrait bientôt de se passer d’un intermédiaire pour publier ses premiers livres, sa volonté demeurant inflexible sur ce point tout au long de sa vie.

Répétiteur et auteur de manuels scolaires
Dans l’attitude du lexicographe le plus célèbre de France, hier et aujourd’hui, il faut lire aussi l’ambivalence qui entoure le livre depuis l’invention de l’imprimerie par Gutenberg, si ce n’est depuis que les premiers commerces de manuscrits ouvrirent leurs portes en Chine, en Égypte ou à Rome. C’est d’ailleurs dans cette dernière capitale du monde antique que le libraire Secundus est entré dans l’histoire du parchemin pour avoir mis en vente à assez grande échelle les Épigrammes que le poète Martial rédigeait en fustigeant les mœurs des nobles et des riches citoyens qui l’entouraient. « Marchandise » et « ferment », comme l’avait bien noté Lucien Febvre quand il traçait le plan de ce qui allait devenir, sous la plume de son élève Henri-Jean Martin, L’Apparition du livre, le dictionnaire comme le livre de classe ou la littérature de fiction – de Candide aux Misérables – ne pouvaient être appréhendés que dans cette tension fondamentale entre les deux pôles. Homme de son temps, Pierre Athanase Larousse entendait bien profiter de l’argent qu’il gagnerait et, s’il se moquait de lui-même en affirmant ne plus signer son courrier que « Larousse propriétaire », car il n’avait ni l’âme de « Monsieur Prudhomme » ni, encore moins, celle de « Monsieur Vautour », il pouvait, sans déchoir à ses propres yeux, rêver d’une maison de campagne. Louis Hachette eut deux châteaux : un pour s’adonner à son passe-temps favori, la chasse au sanglier, près d’Orléans, l’autre pour son confort, au Plessis-Piquet (Robinson aujourd’hui). Michel Lévy posséda le sien à Gradignan, près de Bordeaux, où il savourait son propre vin – un pessac-leognan fort convenable –, et il faisait bâtir par son architecte un hôtel particulier aux Champs-Élysées quand il mourut subitement de rupture d’anévrisme en mai 1875, quelques mois après Pierre Larousse. C’est à peu près l’époque où le jeune Ernest Flammarion regardait avec envie le bel immeuble en pierres de taille de la rue Auber dans lequel les frères Lévy avaient fait édifier le siège de leur maison d’édition et où il se fixait pour ambition de posséder un jour le sien.
Contrairement à ce que la légende dorée en a retenu, Camille Ladvocat ne mit pas en gage le châle en soie de sa femme pour faire imprimer les Mémoires de Rémusat, pas plus que Gaston Gallimard ne se ruina pour récupérer À la recherche du temps perdu de Marcel Proust et arracher l’auteur à Bernard Grasset. S’il y eut des David Séchard dans ce monde, ils disparurent rapidement après avoir fait faillite, comme Poulet-Malassis, l’éditeur des Fleurs du Mal, plus esthète que commerçant, mais la plupart de leurs semblables voyaient dans la réussite matérielle de leur entreprise un signe de l’excellence de leur projet, ce qui était à l’évidence le cas de Pierre Larousse comme de son futur associé, Pierre Augustin Boyer. Considéré par la police qui mène une enquête assez poussée, en 1852, à l’occasion de sa demande de brevet de libraire (entendons : éditeur), comme un homme d’ordre, « accusé à tort de partager les idées socialistes », sur lequel les opinions sont unanimement favorables, il passait même, aux yeux de l’un des inspecteurs, pour un « père de famille », ce qui, par ces temps de coup d’État réactionnaire et de raffermissement de l’Ordre, de la Propriété et de la Famille, était gage d’une vertu exemplaire. Dans la mesure où un autre rapport le définit comme « sans enfant », il subsiste une interrogation sur ce point, car son installation au 89 du boulevard de Beaumarchais, en rive droite, avec Pauline Caubel, remontait au 1er janvier 1851, si l’on en croit le certificat de domicile établi par le propriétaire de l’immeuble, et les policiers qui vérifièrent tous ces éléments du dossier estimaient que leur cohabitation datait au moins de 1849.
Quoi qu’il en soit, puisqu’on ne connaîtra jamais la vérité en ce domaine, Pierre Larousse avait donc été embauché à l’institution Jauffret comme répétiteur puis, sans doute, comme professeur de français et de latin des classes élémentaires – l’équivalent de nos CM 1 et CM 2, les 8e et 7e d’alors – et il s’était lié avec les professeurs du lycée Charlemagne qui appréciaient son originalité et sa ferme volonté de rédiger des manuels scolaires dignes de ce nom. On se souvient qu’en 1828-1832, Louis Hachette avait en quelque sorte inventé le marché du livre élémentaire avant même que celui-ci n’existât. S’appuyant sur les efforts de la Société pour l’Instruction élémentaire qui militait depuis 1815 pour rendre effective la réforme de l’instruction primaire que l’époque attendait, il avait édité certains manuels primés par cette association – l’Histoire de France de Madame de Saint-Ouen, notamment – et en avait fait rédiger d’autres par ses anciens condisciples de l’École normale supérieure. Lui-même avait mis la main à la pâte pour publier, avec Ambroise Rendu, mais sans nom d’auteur, cet Alphabet et Premier Livre de lecture qui dépassa le million d’exemplaires achetés par l’État en 1831-1833. Toutefois, contraint d’agir dans l’urgence et de confectionner de petits livres grossièrement imprimés – des livres pygmées, mis en garnison chez tous les instituteurs des villes et des campagnes, disaient ses adversaires – il ne s’était soucié ni d’esthétique ni, encore moins, d’innovation pédagogique, orientation suicidaire qui eût conduit les autorités académiques et le ministère de l’Instruction publique à refuser de recommander ses catalogues.
Ayant expérimenté dans ses classes les livres proposés par Hachette, Delalain, Belin, Renouard, Maire-Nyon et autres Paul Dupont qui occupaient le devant de la scène, Pierre Larousse avait conclu à la nécessité de s’écarter de ces modèles – ou anti-modèles – et à l’obligation d’inventer des manuels qui feraient appel à l’imagination, à l’intelligence, à la curiosité des jeunes lecteurs, et non simplement à leur mémoire. Sévère envers ses futurs confrères et concurrents – mais quel débutant dans le monde des affaires comme dans celui du livre ne l’est pas ? –, il allait, de plus, refuser de suivre la tendance que Louis Hachette avait fini par imposer à ses auteurs et qui avait entraîné une véritable révolution des usages. En effet, avant 1830 ou 1835, la majorité des auteurs d’ouvrages scolaires partageaient avec leur éditeur les dépenses et les bénéfices éventuels en signant une sorte de contrat dit « en compte à demi ». L’éditeur consentait l’avance des frais d’impression et de commercialisation du volume, se payait en retour en incluant un pourcentage pour ses frais, avant le partage à mi-fruit des sommes ainsi retirées de la vente. C’est de cette façon qu’avait débuté Louis Hachette, encourageant même ses anciens condisciples du lycée Louis-le-Grand et de l’École normale supérieure à préférer cette formule à celle qui était en train de la remplacer dans les années 1840, à savoir la rémunération de l’auteur au pourcentage en échange d’un abandon complet de la propriété littéraire au profit du preneur.
Pour bien comprendre les avantages et les inconvénients des deux systèmes, il faut se souvenir de la règle implicite qui régit les professions du livre, celle que Diderot avait rappelée dans sa Lettre sur le commerce de la librairie en 1763 : « Sur dix entreprises [éditions], il y en a une, et c’est beaucoup, qui réussit, quatre dont on recouvre les frais à la longue, et cinq où l’on reste en perte ». En fonction de ce principe, les nouveaux éditeurs du début du xixe siècle avaient eu tendance à préférer acheter la propriété littéraire des auteurs, si possible à forfait et au plus bas prix. Ainsi Gustave Flaubert céda-t-il Madame Bovary à Michel Lévy pour deux fois 400 F, soit 800 F les deux tomes (3 600 euros actuels), et celui-ci ajouta-t-il de son propre chef une prime de 500 F en raison du succès du roman. Toutefois, devant les protestations des gens de lettres et des sociétés de défense de leurs droits, les éditeurs durent généraliser la rémunération au prorata de la commercialisation des volumes, qui se substitua au forfait maintenu pour le premier ouvrage d’un débutant ou d’un auteur de faible renommée. Dans le cas particulier de l’édition scolaire et universitaire où le succès peut être au rendez-vous avec un seul titre constamment réédité – la Grammaire française de Noël et Chapsal, par exemple, ou celle de Larive et Fleury à la fin du siècle –, les auteurs de manuels préféraient souvent continuer à s’entendre avec un libraire qui leur consentait cette ouverture d’un compte à demi très favorable à leurs intérêts. En effet, si l’on admet que le pourcentage le plus élevé consenti à un écrivain possédant un fort capital symbolique ne dépasse que rarement 12 %, on voit bien pourquoi Pierre Larousse, croyant dur comme fer à la réussite de ses méthodes, allait, contre toutes les tendances lourdes du siècle, confier à son futur associé, Augustin Boyer, le seul soin de commercialiser ses livres – de les diffuser, en fait – sans jamais lui abandonner sa propriété littéraire, qu’il conservera obstinément pour lui.
Dans un premier temps, le professeur de l’institution Jauffret avait même imité Jules Michelet en confiant à un imprimeur, Bonaventure, la fabrication de son premier ouvrage, Nature et rapport des mots, qui deviendra la Grammaire élémentaire lexicologique, livre de l’élève, et il la vendait à son propre domicile, 29, rue Culture Sainte-Catherine, en cette année 1849 qui le vit entrer véritablement en écriture et en édition. L’année suivante, il ajouta le Guide du maître au précédent ouvrage, et, en 1851, il passa à l’étape suivante consistant à déposer chez la Veuve Maire-Nyon, une éditrice connue et respectée, le Traité élémentaire d’analyse grammaticale et la Lexicologie deuxième année. S’il bénéficiait, dans cette officine, d’une clientèle nombreuse, composée des professeurs de collège de la capitale, il ne pouvait compter que sur ses propres ressources pour faire paraître des annonces dans le Feuilleton commercial de la Bibliographie de la France, le périodique professionnel paraissant chaque samedi. Or cette publicité avait revêtu un caractère d’impérieuse nécessité depuis le milieu des années 1830, car les libraires de province passaient leurs commandes aux éditeurs en fonction de ce qu’ils lisaient dans ce Journal de la librairie et de l’imprimerie – c’était son sous-titre – et dans les catalogues que leur présentaient les représentants de commerce, ces illustres Gaudissart du livre apparus dès les années 1815-1820.
Persuadé qu’il lui faudrait dépenser beaucoup d’argent pour en gagner encore davantage, Pierre Larousse avait tenté de vendre à sa sœur la nue-propriété d’un de ses biens en Bourgogne en échange de 1 500 F comptant et de 500 F tous les six mois pendant deux ans. Il estimait qu’avec 3 500 F de trésorerie, il pourrait faire face aux dépenses de publicité et avait expliqué à Sophie Marie-Louise Hollier :
[…] ma publication a complètement réussi et me prépare le plus brillant avenir. Mais elle va occasionner, dans quelques mois, des frais énormes de prospections et de circulaires, car il faut nécessairement que je porte ma méthode à la connaissance de tous les instituteurs de France. Les frais, je n’aurais pas à y faire face si je consentais à vendre cette 1re Partie de mon ouvrage à un éditeur. J’en trouverais 20 demain qui me compteraient, si je voulais, 10 000 F de ma propriété. Mais, à moins d’être fou, je ne puis en venir là qu’à la dernière extrémité. Car en m’achetant cette première partie, l’éditeur devient naturellement propriétaire, au même prix, de chacune des parties qui suivront. De cette manière, j’aliène pour une trentaine de milliers de francs (125 000 euros) ce qui doit fonder ma fortune et faire mon nom.

Ne doutant de rien, sûr de la valeur de sa méthode lexicologique, ce qu’attestaient déjà, selon lui, « cinquante lettres d’Instituteurs, Maîtres de pension, Inspecteurs, curés, etc., etc., dont la lecture vous montrera toute la grandeur de mon succès », Pierre Larousse entendait conserver son indépendance. Refusant de se plier aux règles que Louis Hachette était en train d’imposer à la profession – il portait depuis 1836 le titre envié de « Libraire de l’Université royale de France » –, il croyait en sa bonne étoile et réaffirmait aux siens sa volonté inflexible de « fonder sa fortune » et de « se faire un nom ». Cela sonnait comme un défi à la Rastignac – une sorte de « À nous deux Paris ! » – qui valait bien l’autre, et l’on vérifie là une nouvelle fois l’association de la réussite financière, matérielle, au succès spirituel ou intellectuel d’une œuvre. Le xixe siècle était ainsi fait, et le sphinx bourguignon dévoilait alors une part du monde intérieur qui l’habitait depuis des années. Refusant d’accorder aux « curés » la majuscule dont il affublait cordialement les « Instituteurs » et autres « Maîtres de pension », il ne négligeait pas pour autant leur clientèle, car la loi Guizot était loin d’avoir permis la substitution des écoles publiques aux écoles religieuses, et il fallait chercher dans celles-ci des débouchés aussi importants que dans celles-là. La loi Falloux, en obligeant les communes de plus de 800 habitants à entretenir une école de filles le plus souvent confiée à des religieuses, étendait de toute façon, depuis 1850, le champ de l’école libre et il valait mieux en tenir compte si l’on voulait percer dans ce secteur.

L’association Larousse et Boyer
C’est donc d’abord parce que sa sœur négligea ses propositions que le Poyaudin accepta celles de son ex-condisciple de l’École normale de Versailles. Né quatre ans après lui, le 17 avril 1821, à Villiers-Saint-Benoît, à neuf kilomètres de Toucy, Pierre Augustin Boyer était entré à l’École normale au moment où Pierre Larousse aurait dû en sortir, à la rentrée scolaire 1837-1838. On a vu que ce dernier avait prolongé son séjour de quelques mois afin d’obtenir le second diplôme recherché par les instituteurs, le brevet supérieur, et les deux garçons originaires de la Puisaye avaient eu l’occasion de converser plus d’une fois à propos de leur avenir. Préparé par une mère janséniste, selon Christian Guillemin, et par un maître d’exception, Philippe Riollet, son beau-frère, à affronter les vicissitudes de l’existence, Augustin Boyer choisit, à la sortie de l’École normale, d’accepter la proposition qui lui était faite de venir exercer son magistère à la colonie agricole de Mettray, en Indre-et-Loire. Depuis le voyage de Tocqueville et de Beaumont en Amérique pour y étudier le système pénitentiaire au début des années 1830, la France vivait à l’heure de la réforme des prisons. La Révolution française, le Code civil napoléonien avaient poursuivi l’œuvre entreprise à la fin de l’Ancien Régime, quand Louis XVI lui-même avait aboli la torture sous la pression des lecteurs du Traité des délits et des peines de Cesare Beccaria, convaincus qu’il fallait en finir avec la « question ». La peine de mort subsistait certes et pour longtemps encore après 1830, mais les bagnes succédaient aux galères et une certaine humanisation des régimes carcéraux était visible. Il y faudra beaucoup de temps et la fin du xixe siècle connaîtra même un regain d’appels à la répression, la peine de mort, un moment contestée en 1905-1907, conservant une large majorité de partisans ; mais, avant 1848, l’heure était plutôt à la philanthropie.
C’est dans ce contexte que, le travail agricole étant considéré comme plus sain et moralisateur que celui des Maisons centrales, la colonie de Mettray, près de Tours, avait été fondée en 1839 par Auguste Demetz et le vicomte de Brétignière. Ouverte l’année suivante, elle allait accueillir bientôt plusieurs centaines d’enfants – les « colons » – confiés à des surveillants censés composer dorénavant leur nouvelle « famille ». La dégradation des conditions de vie y sera telle, après 1880, qu’on appellera désormais ce type de lieu un « bagne d’enfants », et Jean Genet, qui y arrivera en 1926, le décrira dans toute son horreur dans Le Miracle de la rose. Entré à Mettray au début de l’expérimentation du travail agricole conçu comme la thérapie la mieux adaptée au redressement des délinquants et des malheureux enfants enfermés par décision judiciaire pour leur appliquer la « correction paternelle » exigée par leur entourage, Augustin Boyer y avait peut-être été attiré par des considérations éthiques, mais, breveté le 14 septembre 1840 et sorti de cet établissement à la fin du mois de décembre de la même année, il n’avait pas souhaité y demeurer, après avoir compris l’énormité de la tâche qui l’attendait et peut-être considéré que les buts affichés par les fondateurs ne correspondaient pas aux moyens affectés à ceux qui encadraient les jeunes colons.
Devenu instituteur à Saint-Fargeau d’août 1842 à mars 1843, l’homme semble avoir choisi alors d’embrasser la carrière commerciale et, selon certains témoignages non vérifiés, il aurait pu être un temps voyageur de commerce pour une maison d’édition parisienne ou un libraire commissionnaire, avant de revenir à Villiers Saint-Benoît à la demande de son beau-frère et ancien maître, Philippe Riollet, tombé gravement malade au début de l’année 1849. Dans cette commune acquise aux idées républicaines et qui avait élu un maire démocrate au début de la Deuxième République, la confirmation d’Augustin Boyer dans son poste, au lendemain du décès de l’instituteur titulaire, le 16 mai 1849, trois jours après les élections des représentants du Peuple à l’Assemblée législative, devait déclencher une polémique très révélatrice de la vivacité des débats idéologiques au cours de cette année qui voit la peur des « rouges » et des « partageux » gagner les campagnes. Grâce aux délibérations du conseil municipal de la commune, on a la preuve qu’Augustin Boyer avait renoncé « à sa position commerciale » pour venir en aide à sa sœur, ce qui confirme son passage, dans les années 1843-1848, par l’édition de livres scolaires, ou plus vraisemblablement la diffusion de manuels destinés à l’enseignement élémentaire. Qu’il ait agi par jansénisme, comme l’affirme avec quelque naïveté son biographe le plus récent, est possible quoique nullement avéré, car son refus d’exercer les fonctions de chantre à l’église de sa commune – le desservant n’était autre que cet abbé Morel que détestait Pierre Larousse et qui l’avait conduit à démissionner de son poste dix ans auparavant – devait l’obliger, lui aussi, à renoncer à enseigner dans sa Puisaye natale. Jugé « dangereux au point de vue de la morale et de la religion » par le prêtre ennemi des instituteurs laïques, le maître d’école au caractère bien affirmé subit les foudres de son ministre de tutelle, le comte de Falloux, mais c’est son successeur, Esquirou de Parieu, qui mit fin à ses fonctions à la fin du mois de mai 1851.



OEBPS/images/HT01_01.jpg





OEBPS/images/HT01_02.jpg
Photographic € Augustin Boyer 3 60 an.





OEBPS/images/HT01_03.jpg
Clude Augé s collsborstursen 1909,





OEBPS/images/HT01_04.jpg





OEBPS/images/HT01_05.jpg
Aclicr debrochure, 3 Belle Epogue





OEBPS/images/HT01_06.jpg





OEBPS/images/HT01_07.jpg





OEBPS/images/HT01_08.jpg
S}
LAR[é\LfSSE

Loga de 1953, Logo de 1955, Logo de 1993,





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Jean-Yves Mollier
Bruno Dubot

Histoire
de la librairie Larousse
(1852-2010)

Fayard





OEBPS/cover/cover.jpg
Jean-Yves Mollier
Bruno Dubot

Histoire
de la librairie

Larousse
(1852-2010)

fayard





OEBPS/images/lg_tiret.jpg





